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B8-0361 

Résolution du Parlement européen sur les systèmes d’armes autonomes 

(2018/2752(RSP)) 

Le Parlement européen, 

– vu son étude du 3 mai 2013 intitulée «The Human rights implications of the usage of 

drones and unmanned robots in warfare» (Implications en matière de droits de l’homme 

de l’utilisation de drones et de robots autonomes en temps de guerre), 

– vu ses positions, recommandations et résolutions diverses demandant l’interdiction des 

systèmes d’armes autonomes, notamment le mandat, adopté en séance plénière le 

13 mars 2018, destiné à ouvrir des négociations en vue de l’adoption d’un règlement du 

Parlement européen et du Conseil établissant le programme européen de développement 

industriel dans le domaine de la défense, sa résolution du 13 décembre 2017 sur le 

rapport annuel de 2016 sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde et sur 

la politique de l’Union européenne en la matière1, sa recommandation du 7 juillet 2016 

à l’intention du Conseil sur la 71e session de l’Assemblée générale des Nations unies2 et 

sa résolution du 27 février 2014 sur l’utilisation de drones armés3, 

– vu le rapport de M. Christof Heyns, rapporteur spécial des Nations unies sur les 

exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, en date du 9 avril 2013 (UN 

A/HRC/23/4), 

– vu les déclarations de l’Union européenne au groupe d’experts gouvernementaux des 

États parties à la convention sur certaines armes classiques, réuni du 13 au 

17 novembre 20174, du 9 au 13 avril 20185 et du 27 au 31 août 20186 à Genève, sur les 

systèmes d’armes létales autonomes (SALA), 

– vu l’avis du 31 mai 2017 du Comité économique et social européen, qui préconise une 

approche de l’intelligence artificielle où l’homme reste aux commandes et une 

interdiction des armes autonomes7, 

– vu les contributions de plusieurs États, dont certains États membres de l’Union, 

préalablement aux réunions de 2017 et 2018 du groupe d’experts gouvernementaux8, 

                                                 
Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0494. 
2 JO C 101 du 16.3.2018, p. 166. 
3 JO C 285 du 29.8.2017, p. 110. 
4https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/35508/convention-certain-conventional-weapons-

eu-statement-lethal-autonomous-weapons-systems-laws_en  
5 http://reachingcriticalwill.org/images/documents/Disarmament-fora/ccw/2018/gge/statements/9April_EU.pdf  
6https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/49820/convention-certain-conventional-weapons-

group-governmental-experts-lethal-autonomous-weapons_en 
7https://www.eesc.europa.eu/en/news-media/press-releases/artificial-intelligence-europe-needs-take-human-

command-approach-says-eesc  
8https://www.unog.ch/80256EE600585943/(httpPages)/F027DAA4966EB9C7C12580CD0039D7B5  

https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/35508/convention-certain-conventional-weapons-eu-statement-lethal-autonomous-weapons-systems-laws_en
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/35508/convention-certain-conventional-weapons-eu-statement-lethal-autonomous-weapons-systems-laws_en
http://reachingcriticalwill.org/images/documents/Disarmament-fora/ccw/2018/gge/statements/9April_EU.pdf
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/49820/convention-certain-conventional-weapons-group-governmental-experts-lethal-autonomous-weapons_en
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/49820/convention-certain-conventional-weapons-group-governmental-experts-lethal-autonomous-weapons_en
https://www.eesc.europa.eu/en/news-media/press-releases/artificial-intelligence-europe-needs-take-human-command-approach-says-eesc
https://www.eesc.europa.eu/en/news-media/press-releases/artificial-intelligence-europe-needs-take-human-command-approach-says-eesc
https://www.unog.ch/80256EE600585943/(httpPages)/F027DAA4966EB9C7C12580CD0039D7B5
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– vu la lettre ouverte de juillet 2015, signée par plus de 3 000 chercheurs actifs dans les 

domaines de l’intelligence artificielle et de la robotique1, et celle du 21 août 2017, 

signée par 116 fondateurs d’entreprises de pointe dans ces deux domaines2, 

– vu les déclarations du Comité international de la Croix-Rouge3 et les initiatives de la 

société civile, telles que la campagne contre les robots tueurs («Stop Killer Robots»)4, 

qui représente 70 organisations issues de trente pays, notamment Human Rights Watch, 

Article 36 et Amnesty International, 

– vu l’article 123, paragraphe 2, de son règlement intérieur, 

A. considérant que plusieurs pays et entreprises seraient en train de mettre au point des 

systèmes d’armes dotés de diverses fonctions autonomes; 

B. considérant que les systèmes d’armes létales autonomes peuvent modifier radicalement 

la façon de faire la guerre, accélérer notablement la vitesse et la fréquence des 

interactions militaires hostiles, et déclencher une course aux armements sans précédent; 

C. considérant que l’utilisation de systèmes d’armes létales autonomes pose des questions 

éthiques et juridiques essentielles quant au contrôle exercé par l’homme, en particulier 

au regard de fonctions critiques, telles que le choix et l’attaque des cibles; 

D. considérant que cette utilisation soulève également des questions quant à l’applicabilité 

du droit international en matière de droits de l’homme, du droit international 

humanitaire et des normes et valeurs européennes concernant les actions militaires 

futures; 

E. considérant qu’en août 2017, 116 fondateurs d’entreprises de pointe dans les secteurs de 

la robotique et de l’intelligence artificielle ont envoyé une lettre ouverte aux membres 

de la convention des Nations unies sur certaines armes classiques, dans laquelle ils 

demandent aux gouvernements d’empêcher une course aux armements dans le domaine 

des SALA et d’éviter les effets déstabilisateurs de ces technologies; qu’ils indiquent 

également dans cette lettre que les armes létales autonomes risquent d’être la «troisième 

révolution de la guerre» et de conférer une dimension inédite aux conflits armés, qui 

pourront se déclencher à des rythmes beaucoup plus rapides que ce que l’homme peut 

imaginer; 

1. souligne la nécessité de mesures urgentes pour empêcher la prolifération des systèmes 

d’armes létales autonomes; ajoute qu’une action commune au niveau de l’Union 

pourrait conforter son image de garante de la sécurité, en ce qu’elle pourra peser sur cet 

enjeu militaire et sécuritaire de première importance; 

2. demande à la vice-présidente de la Commission et haute représentante de l’Union pour 

les affaires étrangères et la politique de sécurité, aux États membres et au Conseil 

d’élaborer et d’adopter en urgence une position commune sur les systèmes d’armes 

                                                 
1 https://futureoflife.org/open-letter-autonomous-weapons/  
2https://www.cse.unsw.edu.au/~tw/ciair//open.pdf  
3https://www.unog.ch/80256EDD006B8954/(httpAssets)/42010361723DC854C1258264005C3A7D/$file/CCW

_GGE.1_2018_WP.5+ICRC+final.pdf 
4 https://www.stopkillerrobots.org/wp-content/uploads/2018/03/KRC_Briefing_CCWApr2018.pdf  

https://futureoflife.org/open-letter-autonomous-weapons/
https://www.cse.unsw.edu.au/~tw/ciair/open.pdf
https://www.unog.ch/80256EDD006B8954/(httpAssets)/42010361723DC854C1258264005C3A7D/$file/CCW_GGE.1_2018_WP.5+ICRC+final.pdf
https://www.unog.ch/80256EDD006B8954/(httpAssets)/42010361723DC854C1258264005C3A7D/$file/CCW_GGE.1_2018_WP.5+ICRC+final.pdf
https://www.stopkillerrobots.org/wp-content/uploads/2018/03/KRC_Briefing_CCWApr2018.pdf
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autonomes qui garantisse le contrôle par l’homme de leurs fonctions critiques pendant 

leur déploiement; déplore que la réunion du groupe d’experts gouvernementaux des 

États parties à la convention sur certaines armes classiques, tenue à Genève du 27 au 

31 août 2018 et consacrée aux systèmes d’armes létales autonomes, n’ait pas débouché 

sur une déclaration proclamant sans équivoque une interdiction totale des armes 

autonomes; 

3. regrette vivement que certains États membres, comme la France et l’Allemagne, ne 

soient pas favorables à l’interdiction stricte et complète de ces armes et n’œuvrent pas 

dans ce sens; 

4. exhorte la vice-présidente et haute représentante, les États membres et le Conseil à 

s’employer à l’élaboration d’une interdiction, à l’échelle internationale, des systèmes 

d’armes dont les fonctions critiques du choix et de l’attaque des cibles échappent à un 

contrôle humain significatif, ainsi que le Parlement l’a demandé à plusieurs reprises; 

souligne l’importance capitale de bloquer les recherches sur la conception et la 

fabrication de systèmes d’armements dépourvus de tout contrôle humain, en particulier 

sur les fonctions critiques du choix et de l’attaque des cibles; 

5. rappelle sa position du 13 mars 2018 sur le règlement établissant le programme 

européen de développement industriel dans le domaine de la défense, en particulier son 

article 6 (actions éligibles), et souligne sa volonté d’adopter une position semblable au 

sujet du futur programme de recherche en matière de défense, du programme de 

développement industriel dans ce domaine et des autres aspects concernés du Fonds 

européen de la défense pour l’après-2020; 

6. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission 

et au Service européen pour l’action extérieure, ainsi qu’aux parlements et aux 

gouvernements des États membres. 

 


